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Ce t exte, réédit é à 11intention de l n Conférence Internationale de 

Solidari t é  avec  l os peuples des Colonies portugnises (Reme, .Juin 1 r:JTO) est 

l'analyse faite en 1962, devnnt l e Conité Spéci al de l'O~N.U. pour les ter-

ritoires adnll1istrés par l e Portugal, par l e  Secrétaire Général du Parti, 

caonrade Aoilcar Cabr al, sur le probleue de l ' nccession de notre peuple à 

l'indépendance~ Face. à l a situation nctuelle de notre peuple, apres sept an-

nées et denio de lutte arr1ée do libération nntionale, il n1est pas difficile 

de véri f ier coDbi en cette nnalyse a  pr óvu, de fnçon objective, l'évolution 

du conflit qui opposo notrc peuple nu Gouvernenent du Portugal~· 

SERVICES D'INFORMATION DU P.A.I.G.C. 
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Notre peuple, l e peuple de l n Guinée et des Iles du Cap Vert,lutte pour son droit à 

l'autodéterôinntion et à l'indép~ndancc natioi1al e! Il aspiro à décider lui-mêoe de son 

avenir, sans aucuno sorte  d 1 i n t erven tion étrru.1&'er e da.ns les effaires qui le concernen t 
., 

exclusive~ent~ Il veut so libér or .totalenont du joug colonial, pour constituer une na-

tion libre et souveraine , au sein d'uno.Afriquo nouvello, progressivenent unie ot indé-

pendante~ 

Pour réaliser cet objectif, notre peuple est déteroiné à vali1cre tous les obstacles~ 

Il est même prêt à effectuer tous l os sauts nécessaires, quels quo soien~ les sacrifi-

ces à consentir. 

Pour notro pcuplo sont bons tous .l es cheoins, proc0c1ós ou ·moclali tés qui lui ren.dent 

son dr~it inaliénable à l'autodétermination ot l e conduisent, d1une façon irréversible, 

aussi bien à la liquidation imQédiate de l a donination coloniale portugaise qu'à la 

conquête do 11indépendance nntionale. Il est pourtant évident que notre peuple, q~ 

est conscient de ses intér~ts et de toutes les rénlités et de tous l es chemins qui peu-. 

vent et doivent concluíre à cette B~me fL~, onvisngorait do bon g.ré l'opportunité de 

pouvoir, lui-oêne, décider du chenin à suivre . 

Mais notre peuple sait tres bien que les procédés et los modalités qu'il faut employer 

pour lp. restitution :urgente de son droit.~ l' n~todétenJina tion 1 pour la liquidation io-
oédiate de lo.. dorJination coloniale portUgaise et pour l'acces à'.1'indépond6.úce natiolla.-

l e ne dépendent ~~iquenent de sa volonté. Si cel a était vrai, notro peupl e serait en ce 

ooment un peuple indépendant, et sa situation ne  constituerait pas, par conséqu~nt, un 
probleme intor.national~ 

Notre peuple considere que l a façon de r ét ablir l a légnlité internntionale drtns son 

pays·-r espect au droit  à l 1 autodét"':rnina,ti01~ , liquidation du colonialisne et acces à 

Pindépe:ridance nationalo -dépcnd os~entiollcnent des f ncteurs suivn.nts : 

I' I •••••• 
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1°)-Son propre désir ot détermination de se libérer du joug coloPial, concrétisés dans les 
forces et da~s les moyens huoains et natériels auxquels il ost capable  d 'avoir recours 

pour réaliser ce but. 

2°)-L•attitude et l e coruporter.:ent (moral, politictue et ju:ridique ) du Q.~wor{:o;_ ,.,:;nt portu-

gais, en tant que partic dircctensnt intéressée à 11affaire. 

3°)-Ie. politique internationalc , c'est-à-dire, l e résult.:J.t du conportenent dos facteurs de 

nature interne et externe qui déto~Jinerent, sur l o pl~1 international, 11action con-

creto (positive ou négative ) aussi bicn des Gouvernenonts (considérés isolément ou au 

sein des Assenblóes internationales) que de l10rganisation des Nntiona Unies elle-m~me. 

4°)-Le tenps pendant lequel se cléfinirent, se développerent et so solutionnerent -en syn-
theses pacifiques ou à trave.rs dos conflits - los contrndictions propres à chacun des 

factet~s antérieurs, en incessant e transforn~tion~ 

De ces qu~res facteurs, déteroinants principa~· pour la solution du conflit qui oppose no-

tre peuple au Gouvernenent colonial du Portugal, l o tenps est non seulonent l a seule varia-

ble indépendante nais encaro celle d1ou dépendent toutes les nutres~ 

Dans l e  développement continuel ot accéléré du processus historiquc de l a liquidation du 

systeme colonial, cette dépendD.l"'1Co do tous los détorrxinW-ts par rapport au facteur indépen-

dant temps, acquérit un caracter e si fortenont signifiatif quo9 quoique brievenent, il est 

intéressant de la concrétiser nvoc un E:~xonple, 

Prenons pou:r point de repere le nonent do l'adoption (par 89 voix contre O) de la Résolu-

tion su:r la dégolonisation, par la XV Sosoion de l1Assenblée Générale des Nations Unies 

(14 Décembre 1960), 

I  -AV.ANT LA RESOLUTION SUR LA. DECOLONISATION : 

a) Notre peuple , sur la base do l n réclité concrete do son exi s t enco  et appuyé sur le 
droit international, qui assure à tous l es pouplos l o droit à disposer d 1 eux-~~nes, 

l e droit à  l1indépondance notionalo,et, encaro, l o droit n~ne à l'insurrection cen-

tre la domination étrangere, luttait en vue de devonir l e QQitre de son propre des-

tin ( s 1 autodéteminer), pour conquérir 11 indépcndnnce nationale ot liquidar ln. .do.rni-

nation étrangere ·dans ·sa pntrie. 

. .. / ... 
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Notre peuple, quoique faisant face à dos conditions particulierement difficiles 
'•, 

pour structurer et développer sa lutto de libération nationale, ne disposait pas 
. r , . . 

~ d'une base légale, sur l e vlm1 do la réalité juridiquo internationale , sur 

iaquello il püt nppuyer sa f0rno volonté de liquidar, par tous les moyens,  l e 

systeno colonial do ln donination portugnis o. Et cela,  quoique cette doiJination 

représente la négntion de tous les droits ci-dessus rapportés, assurés par l e 

droit international. 

b) Le Gouvernenent portugais; sur ln ba.:;e p:dncipnlonent des intériHs économiques 

dos classes doninlllltos ot dcs nilieux colonialistes portugais (voiro m~me dos 

non-portugais), appuyé s~ des subterfuges juridiques ót sur lo "droi t du plus 

fort sur l o plus faiblo", dopuis longtenps condamné, i,éfendai t, noy0nnant une 

puissante t:te.clrl.ne de -répression, l a perpétuntion du systene colonial  portugais 

de donination et d 'exploitation de notre peuple. 

Quoique condamné par l'opinion nondiale, l e Gouverncment portugais pouvait 

~' dans l'n.bsence d1une baso juridique internationalo condrurrnant sans équi-

voque .son systene colonial,-sans puroil dans l1histoire , camouflor ce systeme, 

~e servir de toutes les iopr essions ou des t:targos légales de la définition du 

droit à l'autodéteroination et à 11indépendance pour nier ce droit à notre peu-

plo. Et cola, mnlgré l'óvidonce de l'oppression et de la répressi0n violento à 

laquell o notre pouple est souois ~ 

c) Ln politique internationale -cello des Gouvornonents et de l 1 0.N~U. -dont les 

possibilitós d1nction sont liuitóes par los contradictions entre les intér~ts 

des Etats (quelques--uns purrni eux étant colonialistes) et les pr:;~.ncipes cansa--· 

~l"és <'!An"" 1~ Charte oo oGtto orgnnisation, souteno..it, d'une part, lo besoin 
pressant de la Diso on pratique de cos principos, pour tous les peuples, mais ne 

parvenait pas, d.' ~utro pcxt, à concevoir et à concrétiser des nesures· éfficaces 

pour l a génúralo rúalisation du droit de ces peuplos à l'autodétermination et à 

11indépendance. 

I.es Etats et les organisations ~anti..ocoloninlistos, en particulier la plupart des 

Nations Unics., quoiquo désirnn.t fairG rospecter los pr.incipes :de la Charte, ne dis-

posaient pas alors d'une bnse légale leur peroottant non soulenent de concevoir 

mais encero de réaliser une nction concreto centro tous les obstacles à l'applica-

... / ... 
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tion intégrnle du droit des peuples à l'nutodétemination et à l'indépendance. Et cela, 

quoiqulil soit évident, aussi bien pour l'O.N.U. que pour los Etnts que lo systeme co-

lonial de donination des peuplos est lo principal, sinon )-e soul obstacle à leur droit 

à 11autodéteroination et à l1b1dépendance. 

II -APRES LA RESOLUTIOH SUR LA DECOI.ONISATION 

a) Notre peuple, sur ln base QO cetto Résolution, lnquelle cond~~a définitivement le 

systeme colonial et exige sa liq"Lridation ir.]:1Ódiate et  t o t al e , ainsi que 1 r acces de 

tous les peuples coloniaux à 11indépendance nntional e , nu-del à du fait qu'il conti-

nua la lutte pour l'npplication pratique des príncipes d~ la Charte des Nations 

Unies-pour son droit à l'autodéterTiination et à l1ind6pendJnce -il se mit à lut-

ter pour 11exécution do l a dito Résolution, laquello consacra, dans l e cndre de l a 

réalité juridique internationale, l1m1e des plus justos et transcendantes conquê-

tes de l a civilisntion ~ 

Notre peuple, dont l e désir et l a détorrrination de so libérer du joug colonial f,·-_ 

rent renforcés par cotto Résolution, dispose maintermnt d7m1o buso légale pour oxi-

gor la liquidation du systemo colonial portuguis ou bien, s'il y est forcé, pour 

r ecourir à tous les moyens à sa portéo dans l o sens de détruir e ce systene. Il ne 

l aissera pas, ainsi, d 'agir en dófenso·de la légali·re internationale et des inté-

rets de l a civilisation elle-nême. 

b) Le Gouvernement portugais, quels que soiont les intér~ts qu1il défend centro  les. 

intér~ts de notre pays, et quGls que soicmt encare les subtorfuges, les "droi ts" 

et les oamouflages auxquols il puisse nvoir rocours, ne pour~a plus restar impuni 

en s'obstinant à vouloir perpén<or son condauné systeoe colonial, en manifeste 

manque de respect tant pour los príncipes do l n Chnrte que pour ln nouvelle dis-

,;QQ_si tion de l n lo i in tema tionale qui condc'll:ma co systene . 

I 

Le Gouvernenent portugais, dont la preniero rénction à la Résolution sur la déco-

lonisation fut la prormlgntion à b. h-~te de "Réformos" qui ne sont qu1une autodé-

nonciation de son systeno colonial, est aujourd'hui en faute envers la Charte des 

Nntions Unies7et, conoit, oncore, une nanifeste infraction vis-à-vis do la loi in-

tornation.:.'l.le la pernanence do lc. donination portugaiso Q.nns notre pays est non s<3u-

lement illégale Dais encare contraire aux intérúts de ln ci~lisntion~ 

I' I •••••• 
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c) Ia.,politique .. internat;i.onalo,.·qui résQ:Lu.t, .à travérs l'O .. N.u.-, les contradic-

tions idéologiques concernant lo probleme colonial ~ solütion qui fut tradui;e 

par l a Résolution sux l a dócolonisation -cr é~ , avec l'adoption de cette Ré~­

lution, 1 'inst:ruwent légal riécessaire à la négation pratique du principal f ; 

du·vrai . obst~cle à 11application intégralo du droit des peuples à l'autodé·er-

Dination et à l'indépendance -l o systeno colonial, naintonant définitivem.mt 

· condarmé . 

L•O.N.U., encer e plus quo  los Etats et les organisations anti-colonialis~es, 

disposo actuellcnont d1uno base légale qui lui pornette de concevoir et do ré&-

liscr dos me8uros concretos et efficaces centre cct obstacle, aussi bi~ pour 

f airo  respecter ot exócuter les principes de la Chnrte que pour inposer l a 16-

galité jnternationalo et uéfendre los li1térêts de l a civilisation! Sur cette 

base, assurée par le droi t interna tional , 1' O .N. U. et tous los: Eta ts et les 

orgru1isations anti-colonialistes pouvent et doivent agir concretement centre 

l'Etat portugais,_lequel, dans l'illégalité et centre la civilisation, contli1ue 

à per,pétrer dans notre pays l o "crime de colonialisne". 

Le f act'eur temps, influenç:ant d 'une façon indópendante l e s autres facteurs · qui 

conditionnent  l a solution du conflit en cause,  altér a , significativement,_de ce 

fai t, au cours de 1...'1. période conpriso Gntre  l a proclamntion de l a Charte des. 

Nations Unies ot l e D.ooent J?.rósent, aussi bion l a nature do ces fncteurs que 

les coordonnéos qui dóterLiU1erent ou peuvont détorLüner _leur conportenent~ 

Mais l'influence du tenps, dnns l o conditionnement dos transforoations inhór on-

tes à l'évolution d'un fónomene doru1é,  n ' ost ni  peut ~tro infinie ,  car elle 

conduit nécessairenent à dos transforgations de nature différente, dane à .de 

nouveaux phénon(mes. C1ost pou:rquoi, ~ l'intérieu.r de notre pays, espace o-l1 se 

v6rifio réollonent l e phónoDene do l a lutto .do ~ibération nationale de notro 

peuplo, le développonont ele cette lutte, sur le chonin de 11indépendance natio-

nale, attoindrn, à un nonent donnó, m1 stado de crise~ Il est adcrissible que, 

en ce nonont ou à partir de lui, l'évolution de la lutto puisse se libórer con-
sidérablenent, sinon totalenent, do l'influence dos facteurs extórieurs pour 

que, n~yonnant dos transformtions plus ou noins brusques, conditionnées uni-

~ .. / ... 
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quement par leur dynru::risme interno,, elle perD.ette 1 'a.cces clu p·eupl o de notre pays 

à 1' indépen.dance na tionEI:.~e ~ 

Cette possibilité, qui no peut s1éviter que tcnpor nirenent, dénonce l e cnractere ur-

gent du bcsoin de résoudre l e confli t entr o notre peuple et le Gouvernenent portu-

gais, et ~et 11accent sur l a  responsnbilité des f act eurs extérieurs-de l a politi-

que de ce Gouvernenent et ele l a politique internationà.lo -dans l a solution d1un 

t el conflit, c1est-à-dire , druLS l n détormirk~tion de l a nodalité de 11acces de notre 

peuple à l'indépendnnce national e . 

Mais cette responsnbilité est  encore  plus nise en  évidence pnr l'onalyse des rap-

ports de dépendance  entre  l e  conportenent de notre peupl e et les dits facteurs~ 

III -NOTRE PEUPLE ET LE GOUIT:l!.'RNEIVIENT PORTUGAIS 

Notre peuple, à travors son organisation de 11intéri eur du pays, oanifesta claire-

ment au Gouvernement portugais, et devant l'opinion nondiale, qu'il lutte pour ln 

conqu@te de l'indépendance nntionnle ~ Tennnt conpt e de ses propres intér~ts de peu-

ple pacifique et épri s de liberté , des intér~ts du peupl e portugais et, encore, du 

·besoin de préserver l a paix et la sécurité mondinles, notre peuple affirma, sans 

équivoque, au Gouvernement portugai s1 qu1il envisagerait volontier s  l a liquidation 

pacifique, par .l n voie de la négociation, de l a dominntion coloninle portugaise. Il 

proclama également, sans détours, son désir sincer e de voir préservées les possibi-

lités d1une collaboration constructive avec l e peuple du Portugal, sur l a base de 

11indépendnnce et de l n réciprocité d'avnntages. 

la réaction du Gouvernement portugai s nux ini tiatives constructives de notre peuple 

consista uniquement dnns l e fnit de renforcer l n répr ession dans le p&ys et d1es-

sayer de camou:fler cette répression, ·ninsi que l a si tuntian coloniale de notre peu-

ple, au moyen de "réfomes11 qUi, m~me dans les textes des lois qui les établissent, 

n'altérerent en rien cette  situation. 

L'accroissement de l n répression et l e continuel et mnnifeste mépris devnnt les lé-

gitimes aspirations de notre pe~le con.tribuer ent à renforcer notre détcroinntion de 

nous libér~r: du joug colonial portugais, par tous les moyens nécessaires! 

I / ' •••••• 
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Quoique fermement déterminé à développer chague fois plus sa lutte de libération 

nationale, notre peuplo continue, cependant; à envisager de bon gré l'éventualité 

d 'une liquidation p~cifique et urgente de l a domination coloniale portugaise~ 

Au moment actuei, le probleme de l'acces de notre peuple à 11indépendance natio-

nale, par rapport au comportement du Gouvernement portugais peut ~tre synthétisé 

dans les alternntives sui\~ltes : 

1°)-Ou bien l e Gouvernehlent portugais accepte le príncipe du droit de notre peu-
ple à l'autodéterminntion et à l1li1dépendance; 

2°)-Ou bien le Gouvernement portugais continue à ne pas accepter.ce príncipe. 

Dans le premier_cas, à l a suite de la proclnmation du Gouvernement portugais de la 

reconnaissance du droit de notre peuple à s'autodéterminer et à être indépendant, 

de nouvelles perspectives  s1ouvriraient pour l1évolution de notrc lutto de libéra-

tion. 

Convaincu qu1il n 'est pas encore tard pour que le bon sens triomphe, notre peuple 

est toujours pr~t à négocier avec le Gouvernement portugais; par l'intermédiaire 

de ses représentants légitimes, afin d'établir la forme de la liquidation pacifi-

que de l a domination coloniale portugaise et de définir la modalité de l'acces à 

l'indépendance de notre peuple . 

Il est évident que, d~~s de telles circonstances, il y aurait lieu de, sans porter 

préjudice à la défense intransigeante des droits de notre peuple, prcndro en con-

sidération les intérêts portugai s qui, s 'étant ~éveloppés dans notre pays, ne 

soient pas incompatibles avec l a souveraineté nationale. 

Dans l e second cas qui, jusqu'à présent,  a l'air d1être préféré par le Gouverne-

ment portugnis, toutes les perspectives d'une liquidation pacifique de la domina-

tion coloniale portugaise dans notre pays,  possible encere en ce moment, seraient 

compromises. Notre peuple ne pourrait alors rien faire d'autre que de continuer à 

développer sa lutte et à détruire, par tous les moyens, les bases et les agents 

du colonialisme portugais dans notre patrie, ou il ne pourrait y avoir lieu pour 

n'importe quelle sorte de considération pour les intér~ts portugais~ 

~ .. ; ... 
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On conclut donc que l a possibilité d1une solution pacifique du conflit qui oppose no-

tre peuple au Gouv:ernement portugais dépend principalement, sinon exclusivement, de ce 

Gouvernement~ Sur cette base, l a modalité. de 11accês de notre peupl e à 11indépendnnce 

natio!k~l e dépend, ell e aussi,-do ce Gouvernement
1 
dnns la mesure ou c1est son compor-

tement qui pourra déterm.iner 11 établissement d 1 éventuelles né15uciations qtri défini-

r aient cette modalité! 

IV-NOTRE PEUPIE ET L'O~N ~U. 

Notre peuple wimifest~ aussi claireoent à l10.N. U. et devant 11opinion mondial e , ses 

justes aspirations à la liberté et \ l 'indépendnnce n~tion2le~ Il considere que son 

propre comportement, jusqu1à présent, est une preuve évidente qu'il sou.h..nite l a liqui-

dation pacifique de l a domination coloniale por~~·::úse , pe.r l n voie des négociations. 

Notre peuple se sent reconnaissant envors l'O.N. U. pour les efforts que cette organi-

sation a déployés dans l o sens .de mettre fin au systeme colonial en général  ot, en 

particulier, au colonialismo portugai s . Il recom1.D.1t, pa.r ailleurs, que 11 adoption de 

la Résolution sur l a décolonisation et l a création de l a Coz'l!lrission Spéciale pour las 

Territoires Administrés pQI' l e Portugal révelent, sans équivoque, l o désir qu' a l'ONU 

de liquider déf:L.J.i tivement  l e systeme colonial, duquol l e colo;:liolisme po~ tuguis re-

présente l'aspect l o plus r étrograde. 

Ces faits concrets contribuerent, d'une façon significativo, ci r enforcer notre lutte 

de libéra tion~ 

Encore par·rapport à l'O.N.U., le probleme de 11accàs de notre peuple à llindépen-

dance nationale peut être ~énthétisé dans deu_~ alternativos : 

1°)-Ou bien 110;N.U., dürnont nppuyéo par los forces démocrntiquos du monde, parviont 

à concevoir et à mettro en pratique des mesures conc:re"ces qui inposent au Gou-

verriement portugui.s l e rospoct pour ·la Charte. et pour l a Résolution sur l n dé-

colonisation, · l e retour; à l a légali t é intorn~::tiona.le, l e renoncement à une po-

si tion contrairo aux intérêts de l n civilisation ot l n f:i..n de lo. perpétration 

d1Ul1. criL1e contre l'huruenité; 

2°)-Ou bien 110.N.U., par manque d 'appui, de méthodes ou de üJ.oyons pratiques, ou 
alors de quelques-unq ou de tous ces facteu:rs, no pill~Gndra .po.s à détourner le 

. . . - . 

Gouvernem.ent por"tug-ms de sa posi tion obstinée ot cbsurde. 

~ .. ; ... 
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Da.ns l e prenric;r cas ... que l'on peut appeler ce.:j_ui de l2. "reconnaissance concrete, de 

la part du Gouve1~ement portugais, du respect .qu1il doit avoir envers l'O.N.U."-on 

tomberait dans 11hypothese, ci-dessus soulevée, de l'évontuelle acceptation, par ce 

Gouvernem.ent, de l a liquidation pncifique de l a domination coloniale portugaise, par 

l a voie dos négociations. Lll position de notre peupl e , interprétée p~ ses légitimes 

représentnnt s , ·serait, évideLEJent, celle déj à définie potiT une hypothese pareille. 

Non seulement l e prestige de; 110.N.U. serait d8fendu (ce qui démontrerait que l a Ré-

solution sur la décolonisation est en réali té applicabl o clml:s la pratique) mais en-

core, dans l a défonse intransigoante des droits do notr8 peuple, il y aurait encere 

lieu de tenir compte dos intér~ts portugais dlli"1S notre p.::tys. 

Dans cette perspectivo, il serait encore possibl e de próvoir 11hypothese d'étudier 

et de définir l a p3.rti cipation et 1 1aido de 110 .H . U. J:· :i.~,)::;(; h~ticm pre.tique du 

problema on cause, par 11intermédiaire de ses représentants los plus indiqués pour 

ces questions~ 

Dtuls l e second cas, 11hypotheso de l a voio pacifi que de la liquidation du colonialis-

mo portv~s dans notre pays laissera d 'avoir lli"1 sen8, à plus fort e raison que dans 

l e  cas du rofus du Gouven1omen t portu,sais S<ms 1 'in terven tion de 1 1 O .N. U. 

Le prestige de l10.N. U. serait fortement atteint, l a Résolution sur l a décolonisa-

tion courrait l e risque d'etre considéréo un exercice théorique de droit internatio-

nal ot notre peupl o devrait faire cessar, par los moyens à sa portée, le crime por-

pétré par l e GouvernoneD.t portugu.is contre lui--mÓBe ot contro llhumanité . 

Il est donc justo do concluro que l n possibilité qu'e.. lfO~N .U . de contribu.er à la so-

lution po..cifique du conflit qui oppose notro pouplo au Gouvernoment portugais ne dé-

pend pus de notro pouplo -qui vout l 1 indéponCL.mce 1k"1.tion:J.l.G et lutte pour ello  -

mais du ty_po et du clynDLrisr.lo dos rapports -pc:.cifiquos ou non -entre cette OrgarLi..sa-

tion intenmtionc..le ot 11 Et.2t portugo.is. Stu· cot-te base, la no dali té qu 1 il faudra 

adopter en VU8 de l 'acces ele notre peuple  à 1 1indépend.o.nce nationalo ne dépend no:n 

plus, tout nu moins iot18diatement, de notre peuple, ~Qs , surtout,de l10.N.u., ~s 

l a mesure ou c 1 ost elle, on tru1t que gardienne et responsable des lois interna-
tionr.les, lo. seule onti té qlri puisse imposer au Gouvernement portugais l'acceptation 

d 'éventuelles négociations, losquolles dófinircient l a dite mod.alité • 

. . . / ... 
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En réaffirmant·sn confinnce  dans l'O.N.U., notro peupl e esper e que  cette Organisation 

ne lnissern 'pas d'adopter, sans  tarder; des mesures concre t os et  ófficaces qui obli-

gent lo Gouvernement portur~Qis à rcspecter  les lois ihternationales~ 

Ello s 'acqu.:i:ttorai t, ninsi, dos grandes r esponsnbilHés qui lui incom.bent dans la li-

quidation définitive du coloninlisno dcns notro ·lx:,ys, ct scrvir.2it aussi bicn notre 

peuple et celui du Portugul, que l a pe..i x et l n súcw.·i t é i.r:tt en'lc"tional es, en obligeant 

le Gouvernement du Portugal à acco!~plir son dcvoi r cnvors l n moral c , l n politique et 

la justice inten1ationalos de notre t emps. 

o 

.I 

' 
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